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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Afghanistan et ses consequences pour la paix 

et la securite internationales (S/2003/1212) 

Le President [parte en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de 
l’Afghanistan une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Farhadi 

(Afghanistan) prendplace a la table du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel est parvenu le Conseil 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Lakhdar Brahimi, 
Representant special du Secretaire general pour 
l’Afghanistan. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite M. Brahimi a prendre place a la table du 
Conseil 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a Paccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
A/2003/1212, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la situation en Afghanistan. 

Je salue la presence parmi nous du Secretaire 
general et je l’invite a prendre la parole. 

Le Secretaire general [parle en anglais) : Le 
Conseil est saisi de mon dernier rapport sur la situation 


en Afghanistan. Depuis sa publication, une avancee 
aussi importante qu’encourageante a eu lieu dans la 
mise en oeuvre du processus de paix de Bonn : 
l’adoption le 5 janvier par la Loya Jirga 
constitutionnelle de la nouvelle Constitution de 
l’Afghanistan. 

La Constitution, qui est desormais entree en 
vigueur, represente un fondement permanent pour le 
retablissement de l’etat de droit en Afghanistan. Elle 
definit un ordre politique reposant sur un systeme 
presidentiel fort et un parlement bicameral. Elle met en 
place un systeme judiciaire conforme au droit 
islamique et comprend des dispositions visant a 
garantir le respect de tous les droits de l’homme 
fondamentaux, y compris des droits egaux pour les 
femmes. 

Je tiens a feliciter le peuple et le Gouvernement 
afghans pour cette reussite majeure. Les delegues 
participant a la Loya Jirga ont fait preuve de sagesse, 
de souplesse et de sensibilite aux besoins de tous les 
Afghans - un esprit qui est de bon augure pour le dur 
labeur qui les attend. 

Bien entendu, la Constitution ne va pas d’elle- 
meme garantir la paix et la stabilite. Les Afghans 
doivent maintenant, avec le necessaire soutien de la 
communaute internationale, s’atteler a remedier aux 
obstacles auxquels le processus de paix etait confronts 
avant la Loya Jirga. Cela signifie faire face a la 
situation particulierement preoccupante en matiere de 
securite, mettre en place un Gouvernement ouvert et 
largement representatif, et accelerer le rythme de la 
reconstruction. En effet, pour passer a l’etape suivante 
du processus de Bonn, a savoir les elections, il faut 
agir des maintenant sur ces questions. 

Je tiens aussi a remercier la communaute 
internationale pour son engagement soutenu en faveur 
de la paix en Afghanistan. En meme temps, je pense 
que nous pouvons tous reconnaitre que bien que des 
progres aient ete realises dans le cadre du processus de 
Bonn jusqu’a present, il est necessaire de donner un 
nouvel elan au processus. Gardant cela a l’esprit et 
comme il est indique dans mon rapport, j’ai suggere 
que la communaute internationale, le Gouvernement 
afghan et tous les Afghans determines a instaurer la 
paix dans leur pays se rassemblent, evaluent les 
progres realises et prennent les engagements 
necessaires afin de completer la transition. M. Brahimi 
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aura d’autres choses a ajouter sur ce point lorsqu’il 
prendra la parole. 

Finalement, je souhaiterais rendre hommage a 
mon Representant special, M. Lakhdar Brahimi, pour 
l’excellent travail qu’il a realise en Afghanistan au 
cours de ces deux dernieres annees. Lakhdar, vous avez 
pleinement merite d’etre citoyen afghan a titre 
honoraire. Vous etes egalement, bien entendu, un de 
nos eminents citoyens du monde, et la communaute 
internationale se trouve renforcee car elle dispose de 
vos competences et de votre jugement. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration, des informations 
qu’il a fournies, ainsi que des paroles aimables 
adressees a M. Lakhdar Brahimi auxquelles nous nous 
associons tous, sans aucun doute. 

A la presente seance, le Conseil de securite va 
entendre un expose de M. Lakhdar Brahimi, 
Representant special du Secretaire general pour 
l’Afghanistan. Etant donne que c’est la derniere fois 
que M. Brahimi nous presente un expose en cette 
qualite, je souhaite saisir cette occasion pour lui 
rendre, au nom de tous les membres du Conseil, un 
hommage bien merite pour ses contributions 
remarquables a la cause de la paix et a la promotion de 
la democratic en Afghanistan. Grace a sa perseverance, 
sa patience, sa determination et son integrity, M. 
Brahimi a ete en mesure de mener un certain nombre 
de missions des Nations Unies qui ont ete couronnees 
de succes, allant de l’ex-Zaire a l’Afghanistan. 
S’agissant de la derniere mission, les membres du 
Conseil de securite ont tous ete temoins de la 
satisfaction et de la gratitude manifestoes par le peuple 
afghan et ses autorites vis-a-vis des enormes 
contributions apportees par M. Brahimi au cours de son 
mandat en Afghanistan. Tous les membres du Conseil 
lui souhaitent plein succes dans ses activites futures. 

Je donne a present la parole a M. Brahimi, 
Representant du Secretaire general pour T Afghanistan. 

M. Brahimi {parle en anglais ) : Je suis 
extremement reconnaissant au Secretaire general et au 
President pour les paroles aimables qu’ils m’ont 
adressees. C’est un honneur que de m’adresser au 
Conseil une fois encore - la derniere, je crois, au sujet 
de TAfghanistan. Et je suis particulierement heureux 
que de le faire sous votre presidence, Monsieur 
l’Ambassadeur Munoz. Cela a ete un privilege de vous 
accueillir. Monsieur, a Kaboul l’automne dernier et je 


vous une fois encore vous remercier de votre interet et 
de votre appui. Permettez-moi egalement de remercier 
tous vos collegues, les membres du Conseil qui, tout de 
suite apres votre propre visite, ont fait en Afghanistan 
un voyage d’enquete tout a fait historique sous la 
conduite efficace et energique de l’Ambassadeur 
Pleuger. 

Du fait des nombreuses reunions que vous avez 
tous tenues alors, a Kaboul, a Mazar-e Charif et a 
Herat, il y a peu de choses que je puisse dire au 
Conseil dont les membres n’aient pas deja 
connaissance. En outre, le Conseil est saisi du rapport 
du Secretaire general, qui decrit dans le detail 
l’evolution recente de la situation; par consequent, il 
n’est pas necessaire de couvrir dans mon expose tous 
les aspects du mandat de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA). 

Toutefois, ce rapport a ete finalise avant la fin de 
la Loya Jirga constitutionnelle, comme le Secretaire 
general vient de le dire au Conseil, et je propose de 
saisir cette occasion pour informer le Conseil de cette 
Loya Jirga, puis de discuter de faqon generate de l’etat 
du processus de paix en Afghanistan : ce qui a ete 
accompli et ce qui n’a pas ete accompli, les problemes 
majeurs a venir et les domaines ou, selon moi, les 
autorites afghanes et la communaute internationale 
devront concentrer leurs efforts afin d’atteindre nos 
objectifs communs. 

Le processus politique de transition de l’Accord 
de Bonn est un plan visant a restaurer la paix et la 
stabilite en Afghanistan par le biais de la reforme, du 
renforcement et, si necessaire, de la reconstruction des 
institutions de l’Etat. Le succes que nous pourrons 
obtenir dependra de la faqon dont l’Afghanistan sera 
parvenu a etablir des institutions etatiques viables, 
responsables et representatives capables d’assurer la 
securite du peuple et d’asseoir une base credible pour 
le developpement du pays. 

Le processus de Bonn a sans aucun doute 
beaucoup accompli depuis decembre 2001. Je ne vais 
mentionner ici que quelques accomplissements. Les 
conflits de grande echelle n’existent plus, une crise 
humanitaire a ete enrayee des le depart et le calendrier 
politique a en grande mesure ete respecte : de 
l’installation de l’Autorite interimaire le 22 decembre 
2001 a la tenue de la Loya Jirga d’urgence en juin 
2002, a la formation du Gouvernement du President 
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Karzai et maintenant a la conclusion fructueuse de la 
Loya Jirga constitutionnelle. 

Sous la direction du President Karzai, le 
Gouvernement afghan a supervise des realisations 
louables, y compris la mise en place d’un cadre de 
developpement national et du budget national, 
l’adoption d’une nouvelle monnaie nationale, les 
premiers pas vers la formation d’une armee nationale et 
d’une police nationale, et le retour a l’ecole de 
quelques 4 millions de garqons et de filles. Au cours de 
la periode consideree, la Commission independante des 
droits de l’homme a ete creee et deployee dans tout le 
pays, et on a jete les bases de la mise en place d’un 
certain nombre de programmes de reconstruction 
nationale et de developpement. Certains d’entre eux 
commencent a recueillir des benefices dans le pays, 
tels que le programme de reconstruction des routes, la 
remise en etat du reseau electrique, l’accroissement de 
1’activity agricole, le programme de solidarity nationale 
et le programme national d’urgence pour l’emploi. 

Un autre pas dans le plan de transition de Bonn a 
ete realise le 4janvier avec l’acclamation, 
pratiquement a l’unanimite, de la nouvelle 
Constitution. La Loya Jirga constitutionnelle etait dans 
une grande mesure representative de l’Afghanistan 
dans son ensemble et incluait des delegues de chaque 
province et provenant de communautes telles que les 
Kuchis - ou nomades -, les Hindous et les Sikhs, les 
refugies, les personnes deplacees a l’interieur du pays 
et les handicapes ainsi que d’autres groupes 
minoritaires. La participation politique des femmes a 
augmente avec la presence de deleguees qui 
constituaient environ 20 % des membres de la Loya 
Jirga constitutionnelle. 

A notre connaissance, il n’y a pas eu 
d’intimidation ou de fraude a grande echelle, et des cas 
individuels de plainte ont fait l’objet d’enquetes 
menees par un « Comite directeur » qui a annule les 
resultats electoraux dans un certain nombre de cas ou 
des irregularites auraient ete commises. Je ne dis pas 
que le processus a ete irreprochable. C’etait une 
activite qui s’est deroulee dans un environnement ou 
regnait l’insecurite. Les conditions securitaires se sont 
deteriorees depuis la Loya Jirga d’urgence et des 
extremistes ont a plusieurs reprises menace de 
perturber le processus de la Loya Jirga. En outre, en 
raison de l’insuffisance des reformes dans le secteur de 
la security et etant donne que pratiquement aucun 


desarmement n’a ete realise, les chefs de factions ont 
garde un moyen de pression dans le debat politique. 

Les elections ont egalement montre que certains 
groupements de factions reapparaissaient, et ils se sont 
manifestes avec plus de force que lors de la Loya Jirga 
d’urgence. Ceci peut avoir des consequences pour les 
elections legislatives a venir. Les partis djihadistes se 
sont bien organises dans le Nord-Est. Jumbish, une 
organisation essentiellement ouzbek, a pris l’initiative 
de constituer un bloc de voix du Nord, tandis qu’a 
Badghis et a Herat, par exemple la majority etait 
Jamiat, parti essentiellement tadjik et partisan de 
Ismael Khan. 

Une grande partie de la Loya Jirga 
constitutionnelle s’est deroulee devant le pays en direct 
a la radio et a la television, instaurant un type de debat 
que le pays n’avait pas connu depuis des annees. La 
Loya Jirga est rapidement parvenue a un consensus sur 
quelque 120 des 160 articles du projet de constitution, 
mais les debats ont ete difficiles et les negociations sur 
un certain nombre de questions, ardues. Nombre de ces 
questions seraient litigieuses dans n’importe quel 
processus constitutionnel : la forme de gouvernement, 
le role des tribunaux dans le processus d’examen de la 
Constitution et leur pouvoir relatif par rapport aux 
pouvoirs executif et parlementaire. D’autres questions 
tenaient plus specifiquement au contexte afghan actuel 
et avaient trait a l’identite nationale et locale, 
notamment les diverses questions touchant les langues. 

11 y a eu des signes quelque peu inquietants, mais 
guere surprenants, de polarisation ethnique. Le groupe 
pachtoune representait une majority dans la Loya Jirga 
et insistait pour corriger le fait qu’au cours des deux 
dernieres annees, il avait eu le sentiment que les 
Pachtounes avaient ete prives de la possibility de voter. 
La communaute de vue de ce groupe pourrait bien 
influencer les autres phases de la transition politique. 
Pour d’autres questions, certains se sont plaints que les 
dirigeants djihadistes ont utilise leur position 
dominante pour faire avancer leur propre programme, 
mais sans grand succes. Comme la Loya Jirga a dure 
plus que les 10 jours initialement prevus et a continue 
une troisieme semaine, d’aucuns ont vraiment craint 
que l’on ne parvienne pas a un accord. 

En fin de compte, les delegues ont montre qu’ils 
etaient disposes a atteindre un compromis et a faire des 
concessions afin de s’entendre sur un texte acceptable 
par tous, et la Constitution qu’ils ont ratifiee reflete 
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cette volonte d’equilibrer les preoccupations des uns et 
des autres. Par exemple, le systeme presidentiel fort a 
ete revise afin de donner a l’Assemblee nationale un 
plus grand controle sur les nominations presidentielles. 
Aussi, bien que le pashto soit la langue de l’hymne 
national, la Constitution reconnait aux langues des 
minorites un statut officiel dans les regions ou elles 
sont la langue de la majorite locale. Cette Constitution 
exige l’adhesion aux instruments internationaux et aux 
mandats de la Commission nationale independante des 
droits de l’homme en Afghanistan afin de proteger et 
de promouvoir les droits de l’homme. Fait revelateur, 
la Constitution renforce considerablement la 
participation des femmes a la vie politique. Vingt-cinq 
pour cent au moins des sieges de la chambre basse du 
Parlement seront reserves aux femmes. 

Je crois que le peuple afghan peut s’enorgueillir 
de la nouvelle Constitution et du processus qui y a 
mene. Les Afghans ont prouve qu’en depit de 
l’adversite dans laquelle ils se trouvent, il a ete 
possible de mettre en place un processus pacifique 
d’etablissement de la Constitution. La legislation 
fondamentale qu’ils viennent de rediger devrait, si elle 
est appliquee, fournir une base solide a partir de 
laquelle ils pourront continuer a faire face aux 
veritables besoins quotidiens du pays. 

II y a tant a faire que, malheureusement, les 
Afghans et leurs partenaires internationaux ne peuvent 
pas se reposer longtemps sur les lauriers d’une Loya 
Jirga constitutionnelle reussie. Cette Loya Jirga meme 
doit etre le point de depart d’un certain nombre de 
grandes taches. 

II faut d’abord mettre en oeuvre la Constitution 
afin de lui donner vie. A la ceremonie de cloture de la 
Loya Jirga, j’ai fait remarquer que le President Karzai, 
son gouvernement et tous les Afghans doivent 
maintenant faire de la Constitution qu’ils ont adoptee 
une realite vivante. C’est la, bien sur, le defi de tout 
ordre constitutionnel. Toutefois, en Afghanistan, ou les 
institutions de l’Etat restent faibles, la capacite du 
Gouvernement de tenir les promesses de la nouvelle 
Constitution exige beaucoup de travail de la part des 
Afghans eux-memes et une assistance internationale 
soutenue. Ceci est d’autant plus urgent que le debat qui 
a eu lieu a la Loya Jirga a accru les espoirs des 
Afghans qui attendent desormais de leur gouvernement 
et de ses partenaires internationaux qu’ils tiennent leur 
promesse de paix et de stabilite. 


Le fait que les Afghans sont parvenus a un accord 
sur la nouvelle Constitution est remarquable, mais en 
fin de compte, le test de chaque element du processus 
de Bonn sera de voir si l’Afghanistan se dirige ou non 
vers ce que j’ai appele plus tot devant le Conseil, le 
point de non-retour de la paix. Dans cette perspective, 
le nouvel ordre constitutionnel n’aura de sens pour 
l’Afghan moyen que si la securite s’ameliore et si l’etat 
de droit est renforce. Et pour un trop grand nombre 
d’Afghans, l’insecurite quotidienne qui est leur lot 
n’est pas due a un retour de l’extremisme des Taliban - 
tout destabilisateur qu’il soit - mais au comportement 
de rapaces des commandants et responsables locaux 
qui pretendent theoriquement representer le 
Gouvernement. 

Ainsi, si des espoirs ont ete suscites, ils vont sans 
doute porter sur les besoins qui existent depuis le debut 
du processus de paix et ne sont toujours pas satisfaits : 
le desarmement des factions, la protection des droits 
fondamentaux de tous les citoyens afghans, Texigence 
d’une reconstruction acceleree, la reforme des 
institutions nationales afin qu’elles soient plus 
professionnelles et plus representatives, et une reforme 
egalement, a tous les niveaux du Gouvernement afin 
que les Afghans aient le sentiment qu’il les represente 
mieux. 

Ce sont la les premiers grands defis qui se 
presenteront dans la mise en oeuvre de la Constitution 
car ce sont des defis poses a l’ensemble du processus 
de paix. Relever ces defis permettra egalement de creer 
les conditions propices au succes des elections 
nationales, aux processus de redaction de la legislation 
et aux autres taches liees plus directement a la mise en 
oeuvre de la Constitution. 

Les programmes qui constituent T initiative 
relative a la reforme du secteur de la securite en 
Afghanistan sont bien connus de ce Conseil et ils sont 
mis a jour dans le rapport du Secretaire general. Au 
cours des deux dernieres annees, pendant le processus 
de Bonn, la creation d’une armee et d’une police 
nationales qualifiees, unifiees et loyales a connu des 
progres manifestes, grace a l’aide competente et 
determinee des Etats-Unis et de la France, pour ce qui 
est de la constitution de l’armee, et de l’Allemagne et 
des Etats-Unis pour la police. Mais je suis certain que 
ces partenaires reconnaitront que, deux ans apres le 
demarrage du processus de Bonn, nous ne sommes pas 
arrives au point ou le Gouvernement central peut 
affirmer son autorite. II y aurait encore des progres a 
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faire si la reforme des institutions nationales de 
securite, du Ministere de la defense, du Ministere de 
l’interieur et des services de renseignement 
s’accelerait, car cette reforme a ete trop lente, en 
grande partie a cause de la cooperation limitee 
d’elements clefs du Gouvernement. 

La designation de 22 cadres de haut niveau au 
Ministere de la defense, toute positive qu’elle soit, 
n’est pas un resultat suffisant apres deux annees de 
reforme. Je crois que le peuple afghan en attend 
davantage, et ce devrait egalement etre le cas de la 
communaute internationale. Comme nous l’avons dit 
plus tot, il faudra que les institutions responsables de la 
securite aient vraiment un caractere national, au lieu 
d’etre dominees par des factions, si l’on veut que 
l’armee et la police nationales et les services de 
renseignement remplacent les factions qui continuent 
de dominer le pays. Le demantelement des factions 
dependra egalement du succes des operations de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion, car 
le desarmement et la demobilisation des factions et la 
mise en place d’une armee et d’une police nationales 
s’inscrivent en fait dans un seul et meme effort. 

Je crains que le programme de DDR n’ait pas non 
plus enregistre des progres suffisants, et ceci aussi est 
du dans une large mesure a l’insuffisance de la 
cooperation des partenaires principaux. II n’existe que 
deux falcons de mener a bien le programme de DDR. 
Un desarmement involontaire peut etre envisage si l’on 
a a sa disposition les forces necessaires pour 
contraindre a cette cooperation. Le desarmement 
volontaire, tel que celui que nous visons, exige des 
partenaires qui cooperent pleinement. Et, jusqu’a 
present, la cooperation a ete tout au plus mesuree. Avec 
1’experience faite dans les projets pilotes de DDR a 
Kunduz, Gardez, Mazar-e Charif et Kaboul, la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) dressera le bilan du programme de 
DDR avec ses partenaires gouvernementaux et 
internationaux pour determiner si des ameliorations 
peuvent etre apportees et si le processus peut etre 
accelere. II sera necessaire d’envisager la mise en place 
d’une structure offrant de plus en plus d’avantages 
pour s’assurer la participation des plus grades, mais je 
crains que sans une meilleure cooperation des 
dirigeants des factions - qui, rappelons-le, sont des 
responsables gouvernementaux - le probleme des 
factions militaires continuera d’entraver le processus 
de paix. 


Cela etant dit, la menace que represented les 
factions militaires pour le processus de paix s’aggrave 
de plus en plus du fait des tactiques terroristes des 
extremistes qui visent a faire echouer le processus de 
paix. On continue de remettre en cause l’autorite du 
pouvoir central et d’entraver le processus de paix en 
lanqant des attaques contre des cibles occasionnelles 
quel que soit leur statut civil, qu’il s’agisse 
du Gouvernement, des organisations non 
gouvernementales, de l’ONU ou de citoyens ordinaires. 
Au cours de la periode qui s’est ecoulee depuis mon 
dernier expose au Conseil, un certain nombre 
d’attentats graves sont survenus, notamment, en 
novembre dernier, un attentat a la voiture piegee 
perpetre contre les bureaux de l’ONU a Kandahar et 
l’assassinat tragique et revoltant a Ghazni de Bettina 
Goislard, fonctionnaire du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies. Une bombe a explose 
au pied du mur exterieur d’une residence de Kaboul ou 
est installee la MANUA, heureusement sans faire de 
victimes. Le 6 janvier, une autre bombe a Kandahar, 
qui visait les forces de la milice afghane, a fait des 
morts et des blesses parmi des enfants et civils 
innocents. 

Les attaques et menaces recentes sont la preuve 
que l’ONU, en tant que telle, est a l’heure actuelle une 
cible en Afghanistan. Elies coincident avec l’apparition 
de signes clairs montrant que des elements extremistes 
qui se reclament des Taliban ou se presentant comme 
partisans de Gulbuddin Hekmatyar se reorganised, 
publient des declarations et s’efforcent d’obtenir un 
appui contre le processus de paix. Depuis des mois 
maintenant, ces attaques ont reduit la zone d’operation 
couverte par l’ONU et par la communaute des 
organisations non gouvernementales dans le sud, Test 
et le sud-est. Cela a eu pour effet d’entraver les 
activites de reconstruction et de developpement et de 
limiter la presence du Gouvernement dans les regions 
concernees. 

Un certain nombre de mesures ont ete prises en 
reponse. L’Equipe de gestion du systeme de securite 
des Nations Unies a pris des mesures pour limiter les 
risques auxquels le personnel de l’ONU est expose, 
notamment en intensifiant les mesures de securite a nos 
bureaux et en reduisant les effectifs deployes dans les 
zones a haut risque. La MANUA aura besoin d’un 
financement accru pour la mise en place de ces 
mesures et d’autres mesures de protection. 
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Les efforts couteux et intenses que deploient les 
Etats-Unis et le Pakistan afin de bannir les elements 
extremistes a la frontiere meritent d’etre reconnus. En 
meme temps, il y a des articles de presse, en general de 
la presse pakistanaise, relayes par les medias du monde 
entier, qui concernent « l’infiltration de terroristes » a 
partir du Pakistan, et d’autres articles alleguant que les 
dirigeants des Taliban jouissent d’une liberte de 
mouvement relative dans les villes pakistanaise et entre 
elles. 11 est encourageant de constater que les autorites 
pakistanaises et afghanes discutent actuellement de ces 
questions inquietantes d’une faqon positive et 
constructive. Je crois qu’il est vital que ces deux pays 
poursuivent leur cooperation et prennent toutes les 
mesures possibles pour remedier a cette situation. Les 
liens forts d’ordre historique, religieux et culturel qui 
unissent l’Afghanistan et le Pakistan sont bien connus. 
Les hauts responsables et la population des deux pays 
sont bien conscients de ce que l’eclatement d’un conflit 
ou de troubles dans l’un des deux pays aura, 
inexorablement et directement, des incidences sur 
Tautre. La cooperation croissante entre les deux pays 
dans leur lutte contre les terroristes, les criminels et 
autres elements perturbateurs merite d’etre reconnue, 
encouragee et fermement appuyee. 

Je tiens egalement a relever ici que selon moi, le 
Gouvernement afghan peut et devrait faire davantage 
pour veiller a ce que, dans les zones ou les Taliban et 
autres extremistes operent, ils ne tirent pas avantage du 
mecontentement de la population. Le Gouvernement, 
ainsi que la MANUA, les organismes des Nations 
Unies et d’autres forces de securite internationales 
mettent au point des ensembles integres de services 
afin d’ameliorer la gouvernance au niveau des districts, 
de renforcer le systeme de justice officiel et 
traditionnel, d’accroitre la presence de la police et de 
tendre la main aux communautes grace a une assistance 
ciblee en matiere de reconstruction. Ces « strategies 
provinciales » visent tout d’abord des zones du sud et 
d’autres regions du pays qui souffrent de l’insecurite, 
de la mauvaise gouvernance, de la marginalisation pour 
des raisons geographiques ou politiques, et d’un 
sentiment d’isolement. Le Gouvernement pourrait 
egalement faire davantage pour etablir le contact avec 
ces personnes et groupes qui n’ont pas pris part 
jusqu’ici au processus, mais qui ne sont pas 
responsables des activites criminelles et qui souhaitent 
participer de faijon pacifique a la reconstruction de leur 
pays. 


Comme le fait clairement savoir le Secretaire 
general dans son rapport (S/2003/1212), la securite 
continue de se deteriorer au moment meme ou le 
processus de paix exige que le Gouvernement et l’ONU 
etendent leur presence sur le terrain et menent a bien 
l’inscription des electeurs et d’autres activites, telles 
que le recensement et les programmes de 
reconstruction en cours. Comme l’indique ensuite le 
rapport, tout au long du processus constitutionnel, la 
menace a ete attenuee en limitant les risques encourus, 
en n’organisant aucune nouvelle election au niveau des 
districts et en concentrant les activites dans les centres 
urbains proteges par les ressources disponibles en 
matiere de securite. Cependant, les attaques recentes 
survenues dans les centres urbains remettent en cause 
cette approche concernant l’inscription des electeurs. 
Naturellement, l’inscription des electeurs au niveau 
national et, par la suite, les scrutins ne peuvent etre 
conduits a l’abri de murs. Les equipes electorates 
doivent alter au dev ant des electeurs et c’est au niveau 
des villages que chaque electeur eligible et de bonne 
volonte doit etre assiste. 

La MANUA et la Commission electorate 
interimaire envisagent d’integrer le personnel du 
secretariat de la Commission constitutionnelle dans le 
secretariat de la Commission electorate interimaire 
afghane. 11 sera peut-etre mieux a meme de se deplacer 
et de travailler au plan local que le personnel 
international. Toutefois, si le processus lui-meme est 
pris pour cible, je crains alors que la citoyennete 
afghane ne constitue pas un bouclier suffisant. De 
surcroit, le succes du scrutin exigera plus que la 
securite du personnel electoral : il exigera un 
environnement propice pour une competition politique 
equitable. Le role eminent a la Loya Jirga des 
dirigeants qui continuent d’exercer un controle 
personnel sur les factions suscite de graves 
preoccupations a cet egard et nous rappelle une fois de 
plus la necessity d’accelerer la reforme du secteur de la 
securite, de mener a bien le DDR et d’accroitre l’aide 
internationale en matiere de securite. 

11 est trop tot pour tirer les enseignements des 
deux premieres annees du processus de Bonn, mais je 
suis fermement convaincu qu’un enseignement ressort 
clairement, a savoir la difficulty de mener a bien les 
processus de transition apres le conflit sans une aide 
proportionnelle et determinee en matiere de securite. 
En attendant que les institutions de securite afghanes 
aient acquis plus de solidite, d’autres regions du pays 
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necessiteront le type d’assistance que la Force 
internationale d’assistance a la securite (FIAS) a si 
efficacement apporte a Kaboul. 

La MANUA, comme la quasi-totalite des 
Afghans, a requ avec grande impatience la nouvelle de 
Fadoption par le Conseil de la resolution prevoyant 
Fexpansion de la FIAS. Le deployment recent de 
F equipe allemande de reconstruction provinciale a 
Kunduz est un signe positif que le mouvement 
d’expansion a serieusement commence, sous une forme 
ou une autre. Mes collegues de la MANUA et moi- 
meme avons rencontre sur le terrain des planificateurs 
de l’OTAN et nous esperons que de nouvelles equipes 
de reconstruction provinciales dirigees par la FIAS 
seront mises sur pied. Nous nous felicitons egalement 
de l’intention manifestee par les Etats-Unis de 
renforcer la presence de leur equipe de reconstruction 
provinciale dans le Sud. Le concept d’equipe de 
reconstruction provinciale s’est avere fort utile, 
particulierement lorsque ces equipes se sont 
concentrees sur l’amelioration des conditions de 
securite. 

Si je reste convaincu que les equipes de 
reconstruction provinciales ne sont que la meilleure 
solution de rechange a l’elargissement pur et simple 
des fonctions de maintien de la paix de la FIAS, 
j’espere qu’elles seront dotees des ressources et du 
mandat qui leur permettront d’accelerer la reforme du 
secteur de la securite, de participer aux efforts 
deployes par le Gouvernement et la MANUA pour 
gerer et apaiser les tensions locales et, plus 
generalement, d’aider a coordonner les differentes 
forces de securite dans le cadre du processus de Bonn, 
et ce a plus forte raison si la FIAS est en mesure de 
proceder a des deployments avances de forces plus 
musclees selon que de besoin, comme je crois qu’on 
F envisage actuellement. 

Nous sommes cependant inquiets du retard 
accuse au niveau de la cadence de deploiement des 
equipes de reconstruction provinciales par rapport au 
processus politique. 11 faudra ameliorer la securite pour 
pouvoir tenir les elections presidentielles, et surtout les 
elections legislatives. Comme le fait remarquer le 
Secretaire general dans son rapport, s’il pourrait etre 
envisageable de tenir des elections presidentielles dans 
le pays, a l’exclusion de quelques zones, meme si cela 
n’est pas sans risque, etendre la procedure aux 
elections legislatives reviendrait a priver des 
populations du droit de vote selon des lignes ethniques, 


ce qui ne serait pas tenable. J’exhorte done les 
membres de l’OTAN ainsi que les autres pays 
fournisseurs de contingents a la FIAS a prendre toutes 
les mesures possibles pour fournir a la Force les 
ressources dont elle a besoin pour etendre son 
deploiement au plus vite. 

Mon intervention est deja longue mais je 
voudrais, si je puis me permettre, dire quelques mots 
sur la question de la drogue. L’un des aspects les plus 
inquietants du trafic de stupefiants est la dependance 
croissante de l’economie - et par consequent de la 
population - afghanes vis-a-vis de ce trafic. L’etude sur 
l’opium en Afghanistan en 2003 conduite par l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) estime a 2,3 milliards de dollars les revenus 
tires de l’opium par les producteurs et les trafiquants 
de stupefiants en 2003, ce qui equivaut a plus de 50 % 
du produit interieur brut du pays. Elle estime 
egalement qu’en 2003, 1,7 million de personnes, soit a 
peu pres 7 % de la population, ont participe a la culture 
du pavot a opium. Toujours en 2003, le pavot a opium 
etait cultive dans 28 des 32 provinces de ce pays. Ces 
statistiques sont d’autant plus inquietantes quand on 
sait que, conformement aux resultats preliminaries de 
l’etude menee par l’ONUDC au second semestre de 
2003 sur les intentions des agriculteurs, les agriculteurs 
afghans comptent poursuivre et intensifier la culture du 
pavot a opium en 2004. 

Le Gouvernement central a montre qu’il etait 
determine a s’atteler a ce probleme. Mais pour 
l’instant, il a concentre ses efforts sur le renforcement 
des capacites des institutions publiques telles que la 
Brigade des stupefiants et la police des stupefiants et 
sur l’elaboration d’une legislation en la matiere. Ces 
activites sont bien entendu essentielles dans la lutte a 
long terme contre les stupefiants, mais elles n’ont 
aucun effet immediat sur la quantite d’opium cultive ou 
faisant l’objet d’un trafic. 

Les campagnes d’interception du trafic de 
stupefiants vont egalement devoir etre intensifiees. La 
responsabilite en revient a toutes les autorites de police 
et de maintien de l’ordre, dont la Brigade des 
stupefiants, la police des frontieres et l’armee 
nationale. Cependant, comme le reconnaissent, 
d’ailleurs, les concepteurs de la strategic nationale 
afghane de lutte contre les stupefiants, c’est un 
probleme qui ne pourra etre regie a long terme s’il n’y 
a pas de progres dans d’autres secteurs, comme 
l’existence d’autres moyens de subsistance, le 
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renforcement des systemes penal et judiciaire et la 
reduction de la demande de produits derives de 
T opium, aussi bien a l’interieur qu’a l’exterieur de 
l’Afghanistan. Le Gouvernement, le Royaume-Uni, 
pays chef de file, et l’ONUDC, conjuguent leurs efforts 
avec d’autres intervenants pour relever ces redoutables 
defis. 

Au debut de mon intervention, j’ai dit que 
l’Afghanistan avait parcouru un tres long chemin au 
cours de ces deux dernieres annees. Cependant, comme 
je crois l’avoir deja dit au Conseil, ces progres 
signifient egalement qu’il y a aujourd’hui beaucoup 
plus a perdre et beaucoup plus a proteger. Les Afghans 
et leurs partenaires de la communaute internationale, y 
compris le Conseil, doivent reflechir soigneusement 
aux mesures a prendre a l’avenir. Le succes de la Loya 
Jirga constitutionnelle et du dialogue politique engage 
donne des raisons d’esperer mais il convient d’en tirer 
rapidement parti, si l’on ne veut pas qu’il se solde par 
de faux espoirs. 

Selon moi, les principaux objectifs qu’il va nous 
falloir atteindre au plus vite restent les memes 
aujourd’hui, au lendemain de la Loya Jirga, que ceux 
decrits par le Secretaire general dans son rapport publie 
avant la Loya Jirga : asseoir plus largement le credit du 
Gouvernement afghan aupres de la population et 
renforcer le systeme de gouvernance sur la base de la 
primaute du droit; ameliorer les conditions de securite; 
et accelerer la cadence du processus de reconstruction 
et de retablissement des services a la population. 

De nombreux indices montrent que dans ces trois 
domaines, les progres ne sont pas suffisants et que 
certains des problemes existants se sont peut-etre 
accrus au cours de l’annee ecoulee. Sur le plan de la 
securite, les indices sont nombreux et le Conseil en a 
ete informe frequemment dans le detail. En ce qui 
concerne l’assise populaire du Gouvernement, on a 
clairement pu voir au cours de la Loya Jirga, par 
exemple, des signes de disaffection de la part des 
Pachtounes, qui consideraient ne pas etre 
equitablement representes au sein du Gouvernement. 
Pour ce qui est de la reconstruction, l’aide fournie aux 
regions du Sud, de l’Est et du Sud-Est diminue 
progressivement en raison de l’insecurite. Sur le plan 
economique, plus generalement, le Ministre des 
finances a signale que les estimations hatives faites au 
plus fort de la crise, pour la conference de Tokyo, en 
2001, devaient etre revues et il procede actuellement a 
une reevaluation des couts afin de definir les besoins 


reels en matiere d’investissements et de parvenir a une 
certaine viabilite financiere, pour eviter que 
l’economie nationale ne soit dominee par l’industrie de 
la drogue. 

Suite a son voyage en Afghanistan, au debut de 
novembre, la mission du Conseil a recommande au 
Secretaire general d’examiner comment on pouvait 
relancer le processus de Bonn. Son rapport passe en 
revue certaines des options possibles, sur lesquelles il 
est revenu, d’ailleurs, dans sa declaration de tout a 
l’heure. La MANUA a communique, a Kaboul, un non¬ 
document sur le sujet au Gouvernement et au corps 
diplomatique. Ce document faisait observer qu’une 
seconde conference du type de celle de Bonn pourrait 
etre une occasion pour toutes les parties concernees de 
s’engager de nouveau a remedier aux trois problemes 
du processus de paix que je viens de citer. 

Certains interlocuteurs ont fait remarquer qu’il 
existe probablement d’autres moyens de combler ces 
lacunes et qu’une conference de grande envergure n’est 
peut-etre pas necessaire. Pourtant, ce qu’il faut, et ce, 
de toute urgence selon moi, c’est trouver des moyens 
d’accroitre et d’accelerer la mise en oeuvre du 
processus de Bonn par le Gouvernement et ses 
partenaires internationaux, afin que les lacunes 
mentionnees ne compromettent pas les progres deja 
realises. 

Alors que j’arrive a la fin de cet expose bien trop 
long, je remercie une fois de plus le Conseil de l’appui 
remarquable qu’il a prete a l’Afghanistan. L’appui 
coherent et soutenu du Conseil ainsi que la generosite 
et l’etroite cooperation de la communaute 
internationale dans son ensemble ont ete determinants 
pour les progres enregistres. 

En outre, je ne saurais terminer 1’ expose 
d’aujourd’hui sans dire quelques mots sur les gens que 
je laisse derriere moi en Afghanistan. Je voudrais tout 
d’abord dire toute la gratitude, le respect et 
1’admiration que j’eprouve a l’egard du President 
Hamid Karzai. Cela a ete un privilege d’apprendre a le 
connaitre et de travailler aux cotes de ce patriote 
afghan, devoue a son pays et a son peuple, modeste, 
honnete et altruiste. Je ne le remercierai jamais assez 
de la cooperation franche, ouverte et etroite qu’il m’a 
constamment offerte. Et je souhaiterais, ici, une fois de 
plus, lui adresser mes voeux de plein succes dans la 
noble mission qui est la sienne. 
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Mes remerciements vont egalement aux membres 
du Gouvernement du President Karzai pour leur 
cooperation et leur patience. Nombre d’entre eux sont 
devenus des amis proches, et je leur souhaite tout ce 
qu’il y a de mieux. Je tiens egalement a saluer le 
peuple afghan. Je suis fier, et je pense que le Conseil et 
l’ONU dans son ensemble peuvent l’etre aussi, de la 
confiance que la tres grande majorite des Afghans 
portent a 1’Organisation des Nations Unies. L’autre 
jour, alors que la Loya Jirga traversait un moment 
particulierement tendu et difficile, un delegue a 
declare, depuis la tribune, que les delegues avaient 
pleinement confiance dans la MANUA. Cela nous a 
tous tres touches, et nous remercions le peuple afghan 
des sentiments chaleureux qu’il porte a l’Organisation 
ainsi qu’aux hommes et aux femmes, afghans ou 
etrangers, qui travaillent dans le pays sous les auspices 
de l’ONU. 

J’ai egalement le devoir, dont je m’acquitte avec 
grand plaisir, de dire quelques mots sur mes collegues 
et amis de la MANUA et de l’equipe de pays des 
Nations Unies en Afghanistan. L’autre jour a Kaboul, 
j’ai declare que la clef du succes que, par chance, j’ai 
pu obtenir en Afghanistan reside dans mon equipe 
talentueuse et devouee. Je n’ai fait que regarder mes 
collegues a l’oeuvre et recolter les honneurs de leurs 
reussites. A tous, je dis simplement : merci chers amis 
et collegues, que Dieu vous protege dans la poursuite 
de votre action en Afghanistan. 

Je remercie egalement nos collegues du Siege, la 
Vice-Secretaire generale, le Cabinet du Secretaire 


general, le Departement des operations de maintien de 
la paix, le Departement des affaires politiques et tous 
les autres departements, ainsi que toutes les autres 
divisions de l’ONU - ses institutions specialises, ses 
fonds et programmes - pour le soutien indefectible 
qu’ils nous apportent. 

Enfin et surtout, qu’il me soit permis de dire 
toute la gratitude que j’eprouve a l’egard du Secretaire 
general. Tout au long de ces nombreux mois, d’abord a 
New York pendant les preparatifs de la Conference de 
Bonn, ensuite a Bonn, puis a Kaboul, il a toujours ete 
la pour nous, nous fournissant appui et protection, nous 
encourageant et nous rassurant dans les moments de 
doute. Je voudrais lui adresser mes sinceres 
remerciements et lui dire combien je me rejouis de 
continuer a servir TOrganisation sous sa direction 
charismatique. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Brahimi de son expose percutant, important et 
complet, qui rend compte de son excellent travail en 
Afghanistan et qui fait honneur aussi bien au 
Secretariat qu’a TOrganisation tout entiere. 

Comme convenu lors des consultations prealables 
du Conseil, j’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 11 h 5. 
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